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Séance du jeudi 27 février à 20h30 

L'an deux mille Vingt, le jeudi vingt sep&févrierù  vingt heures trente, le Conseil Conununautalre dé la communauté de Communes Centre.Tarn, 

régulièrement Convoqué, s'est réuni à itéalinontau nombre prescrit par kr loi, eh session oldblorte,sous là présidence de Monsieur Jean-lue C.Abll'AtOUEEë 
Président 

Nombre de Membres 

Afférents au CC 28 

Eh exercice i21 

Ayant pris part à la 

délibération t 24 

Date de la Convocation 
20/02/2020 

Date d'Affichage 

28/02/2020 

Praents:: Monsieur Robert ROUMEGOM Monsieur Serge BOURREL, Mensieur Hervé BOUTADE; Monsieur Claude ROQUES;  
Madame Sylvie DASCOUL, Monsieur Jérôme FAI3RIES, Monsieur Jean-Petit CHAMAYOU, Monsieur Oominlque PÀTTE DE 
DUFOURCQ, Madame Marie-Clatide ROBERT, Madame isabelle CA1MET, Monsieur Jeatt-Claude mApAuLÈ, Monsieur Henri' 
VIAULES, Maclante Françoise BARDOU, Monsieur jean-Louls CALVEl; .Madame. Béatrix JOUET, Monsieur Christian cRos, 
Monsieur Pierre CALVIdHAC, Monsieur Jean-Luc CANTÀLOUBE, Monsieur Claude OLIVIER, Monsieur Jean-Pierre dos 
(suppléant), Monsieur Bernard TRQUILHET. 

Excusée donnant procuration Madame Françoise MAURIE donnant procuration à Monsieur fean-Paul'CHAIViRYOU, Madame 
Crithme B.ELOU donnant procirratimi à Madame Françoise BARDOU, Monsletir Hervé SOUCIE drinnant procuration à Monsieur 
Henri VIAing 

Excusés absents: Monsieur Sylvian CALS, Monsieur Jean-François COMBELLES, Monsienr Sébastien GARRIGUES, Monsieur 
Fabrice tomicuzzo. 

.Secrétafre de séance  : Monsieur Henri VIAUle 

Objet de la délibération  : Modification du aigre d'application du Droit de 

Préemption après approbation du PLU! 

Monsieur le Président rappelle à rassemblée qu'une Commune dotée d'un Plan Local d'Urbanisme 
approuvé peut instituer un droit de préemption urbain (Dpu) sur tout ou partie des zones urbaines (U) 
ou des zones à urbaniser (AU) délimitées par ce plan: 

Ce DPU lui permettra de se porter acquéreur prioritaire des biens -en voie d'aliénation, en. vue de la 
réalisation, dans Pintée général, dés actions :ou opérations répondant aux objets définis, à l'article 
L3004 du code de l'Urbanisme, à savoir: 
- mise en œuvre d'un projet urbain, d'Une politique locale dé l'habitat, 
- maintien, extension Sou acciaell des activités économiques, 
- développement des loisirs et du tourisme, 
-. réalisation des équipements collectifs o.0 des locaux de recherche ou d'enseignement supérieur, 
- lutte contre l'insalubrité, 
- renouvellement' urbain, 
- sauvegarde ou 'mise en valeur du patrimoine bâti ou non bâti et des espaces naturels, 
ou pour constituer des réserves foncières permettant de réaliser lesdites actions ou opérations. 

Monsieur le Président ajoute.que la Communauté de Communes, compétente en matière d'élaboration 
des docuinents d'urbanisme et création de Zones d'aménagements concertées, est compétente. de 
plein droit pour instaurer et. exercer le droit de préemption urbain à la place des 'communes. Elle peut 
toutefois choisir de leur déléguer tout ou partie de ce droit de préemption urbain. 



Monsieur le Président précise enfin que le Bureau élargi propose que la Communauté de Communes 
conserve l'exercice du droit de préemption urbain pour tout ce qui relève du développement 
économique et délègue cet exercice, pour les autres compétences, aux Communes concernées. 

Vu le Code Général des collectivités Territoriale, 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment l'article L 211-1 et suivants, 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 29 septembre 2014 actant le transfert de la 
compétence PLUi, 
Vu les statuts de la Communauté de Communes Centre Tarn approuvés par arrêté préfectoral du 31 
déCernbre 2014, et plus particulièrement les Compétences eh Matière de documents d'urbanisme et de 
Zone d'Aménagement Concertée, 
Vu la délibération du Conseil Conutunaiataire en date du 19 Janvier 2015 lançant la procédure de Plan 
Local d'Urbanisme, 
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 27 février 2020 approuvant le premier PLU de 
la Communauté de Communes Centre Tarn, 
Vu le document graphique relatif aux territoires d'application de ces droits de préemption, 
- Considérant qu'il est de l'intérêt de la Communauté de Communes de maîtriser l'aménagement urbain 
sur les communes du territoire et de disposer pour se faire de là possibilité d'intervenir au moyen de 
préemption, 

Considérant que l'instauration du droit de préemption urbain perrnet à la CommUnauté de Communes 
d'acquérir par priorité, dans les communes: dotées d'un plan local d'urbanisme approuvé, des terrains 
faisant l'objet de cessions et situés sur les zones urbaines (U) et à urbaniser (AU) de ces plans, 
Considérant que cette préemption peut s'exercer en vue de réaliser un équipement ou une opération 
d'aménagement répondant aux objectifs défie à l'article L 300-1 du Code de l'Urbanisme, 
Considérant que l'intérêt majeur de l'exercice du Droit de Préemption Urbain par la Communauté de 
Communes est lié à sa compétence « développement économique », 

.0uY cet exposé et après en avoirdélibéré, le Conseil Communautaire, l'unanimité : 

- dit que le champ d'application du droit de préemption urbain, précédemment instauré par la 
Communauté de Communes, est modifie et s'applique sur l'ensemble de zones urbaines (U) et 
d'urbanisation future .(AU)telles que délimitées:par le PLUI de la çorenunauté de Communes approuve 
le 27 fevrier2020 et le plan ci-annexé. 

- décide de donner délégation : 
.aux COmmunes membres pour l'exercice du Droit de Préemption Urbain sur les zones 

suivantes :U, Ualc, UaS, UB, UC, UL, AU, Aus, Ausa, 
.au Bureau de la Communauté de Communes l'exercice du Droit de Préemption Urbain pour ce 

qui concerne la Communauté de Communes;  

- Invite les Communes membres à accepter cette délégation syr lès zones proposées, 

- demande qu'une copie de l'ensemble des Déclaration d'Intention 'd'Aliéner (DIA) soit transmise au 
siègede la Communauté de Communes dès leur réception par la Commune, 

confirme les périmètres d'exercice du Droit de Préemption- clans-les ZAD instituées, 
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- dit que la présente délibération fera l'objet des mesures de publicité et des transmissions prévues aux 
articles R.211-2 à R.211-4 du code de l'urbanisme, 

- précise que le périmètre d'application du droit de préemption urbain sera annexé au dossier de PLUI 
conformément à l'article R151-52/7° du code de l'urbanisme, 

- précise qu'un registre sur lequel seront transcrites toutes les acquisitions réalisées par vole de 
préemption ainsi que l'affectation définitive de ces biens sera ouvert au siège de la Communauté de 
Communes et mis à la disposition du public conformément à l'article 1.213-13 du code de l'urbanisme, 

- donne pouvoir au Président de la Communauté de Communes pour la mise en oeuvre de la présebte 
deçision et notamment peur procéder aux notifications et aux formalités de publicité nécessaires afin 
de rendre applicable le droit de préemption urbain. 
A savoir: 

, la notification de cette délibération à: 
o La Préfecture du Tarn, 
o ta Direction Départementale des Territoires, 
o La Direction Départementale des Finances Publiques, 
0 Au Conseil Supérieur du Notariat (Paris), 
o La Chambre des Notaires, 
o Au Barreau du Tribunal de Grande Instance d'Albi, 
o Au Greffe du Tribunal de Grande instance 

l'affichage au siège de la Communauté de Communes et dans Les Mairies concernées, pendant 
un mois, de là présente délibération 

. la mention de cette décision dans deux journaux locaux. 

Ainsi fait et délibéré à Réalmont, les jour, mois èt an que dessus. 
Pour copié conforme, 

Le Président, 
Jean-Luc CANTALOUBE 

Communauté 
de Communes 

Centre Tarn 
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